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mandat


 


 


La secrétaire d’État


 


Lettre de mission au Conseil Supérieur du Travail Social


pour l’analyse de l’intervention sociale collective


 


Je demande au Conseil supérieur du travail social de produire une analyse de l’intervention sociale d’intérêt collectif.


Alors que le territoire devient le support et le moyen d’une réorganisation de l’intervention publique d’État, et que la réforme du diplôme d’assistant de service social donne toute son importance à l’intervention sociale d’intérêt collectif, l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS)  constate que ce mode d’intervention est en réalité peu pratiqué, il devient nécessaire et urgent de promouvoir cette pratique.


Je souhaite que le CSTS produise un rapport qui soit une référence sur l’intervention sociale d’intérêt collectif, utile aux professionnels et aux étudiants au même titre que celui sur l’intervention sociale d’aide à la personne (lSAP). Ce rapport devra, au regard des problématiques sociales :


– décrire les différentes pratiques d’intervention sociales collectives (travail social avec les groupes, travail social communautaire, développement social local, etc.) ;


– en analyser les fondements et les méthodes, en montrer l’intérêt et les dynamiques, ainsi que la nécessaire articulation avec l’ISAP ;


– faire des propositions pour lever les obstacles au développement de l’intervention sociale collective.


Je souhaite aussi que ce rapport se penche sur la problématique particulière que constitue la lutte contre les violences faites aux femmes et m’aide à avancer sur cette question en montrant comment l’intervention sociale collective peut l’appréhender en tenant compte des particularités territoriales, en distinguant les spécificités du milieu urbain au regard de celles qui prévalent en milieu rural.


Je demande à Monsieur Didier Dubasque de mettre en place et de présider un groupe de travail dans le cadre du Conseil supérieur du travail social pour mener à bien cette mission.


Conformément au règlement intérieur du conseil il est chargé de définir la composition du groupe, d’en assurer l’animation, d’organiser le planning des réunions, de programmer ses travaux et de nommer un ou plusieurs rapporteurs chargés de consigner par écrit l’avancement de la réflexion et de rédiger le rapport final.


Le groupe de travail informera régulièrement l’assemblée plénière de l’avancée de ses travaux. À mi-mandat, il présentera un pré-rapport le plus développé possible. Le rapport final devra avoir été adopté par l’assemblée plénière avant l’été 2009.


 


Valérie Létard







introduction



L’ISIC, une question de sens, de valeurs, de compréhension et de méthode


À qui s’adresse ce rapport ? C’est une des premières questions que le groupe de travail s’est posées. En effet, le mandat donné par Madame Valérie Létard, secrétaire d’État à la solidarité, présidente du Conseil supérieur du travail social indique qu’il s’agit d’écrire en direction des travailleurs sociaux et des étudiants pour une grande part, puisqu’il est demandé de produire un document de référence sur l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC). De plus, cet écrit répond aussi à la demande de la ministre qui souhaite que soient analysés dans ce même rapport les enjeux et les moyens à mettre en œuvre pour un développement de ce mode d’intervention en France. Enfin la commande de Madame Valérie Létard invite à traiter un second sujet, celui de la question des violences faites aux femmes et de la place de l’ISIC dans le processus qui vise à lutter contre ces violences1.


Ce travail de clarification nécessaire intéressera toute personne qui se sent concernée par les enjeux et les modes d’intervention du travail social. En ce sens les praticiens, les formateurs, mais aussi, les bénévoles qui interviennent dans ce champ auront intérêt, nous l’espérons, à utiliser ce rapport non seulement comme un guide qui apporte des précisions sur différents constituants de l’ISIC, mais aussi comme un outil qui aide à la réflexion, à l’analyse et à l’accompagnement dans l’action. C’est pourquoi, une des ambitions affichées de cet écrit est qu’il puisse être utilisé par les intervenants sociaux de façon simple, didactique et opérationnelle.



Le contenu du rapport


Après avoir rappelé que l’intervention collective s’inscrit dans une histoire et des pratiques portées par du sens (partie 1), nous tenterons de clarifier les concepts, les termes utilisés, de vérifier le sens donné aux mots employés (partie 2) et aux pratiques auxquelles ils se réfèrent (partie 3). De nombreux exemples issus des expériences du terrain devraient aussi permettre aux praticiens de se reconnaître, en partie, à travers la description d’actions et le recueil de la parole des acteurs qui, quelle que soit leur appartenance territoriale, se posent souvent les mêmes questions. Nous verrons que les pratiques collectives en travail social, loin de s’opposer aux pratiques individuelles, s’articulent et complètent l’intervention (partie 4). Une bibliographie, la plus exhaustive possible, tentera quant à elle de donner au lecteur l’envie d’approfondir telle ou telle question.


Le mandat fait état d’un constat déjà vérifié et s’interroge : comment se fait-il que l’ISIC ne se développe pas en France ? Et ce, d’autant qu’un rapport du CSTS2 avait déjà traité ce sujet en 1988 et avait cherché à promouvoir cette pratique. Il s’agit donc de repérer les obstacles et de lever les freins qui n’en ont pas permis la réalisation. Il s’agit aussi d’interroger la place que le CSTS entend donner à l’ISIC demain au regard de la place qu’elle occupe aujourd’hui. En effet, nous constatons que si ce mode d’intervention en travail social semble actuellement insuffisamment développé, les ouvrages et colloques se renouvellent régulièrement sans pour autant influer de façon visible sur les pratiques.


Peut-on aussi parler des freins et des obstacles au développement de l’ISIC sans proposer une lecture sur la situation actuelle du travail social en France ? Cela apparaît difficile. Si nous voulons positionner l’ISIC en tant qu’outil stratégique au service de la mise en œuvre de politiques de solidarité, il nous faut comprendre ce qui, dans notre société, nuit au développement du lien social. Il nous faut aussi analyser ce qui, dans les institutions, perturbe les interventions des travailleurs sociaux, limite leurs actions et ne leur permet pas d’apporter des réponses portées par du sens et de la méthode. Enfin, il nous faut aussi constater qu’un grand nombre de lois continuent de privilégier des réponses qui renvoient le sujet à sa propre responsabilité sans tenir compte de ses conditions d’existence ni des moyens dont il dispose. La majorité des lois considère les responsabilités des citoyens comme individuelles et les responsabilités collectives et solidaires sont rarement évoquées.


L’ISIC peut, nous le pensons, apporter des réponses spécifiques à un besoin de plus en plus identifié comme un manque. Il existe en effet un manque de réponse à la demande sociale et celle-ci ne peut être uniquement portée par les dispositifs et la seule action individualisée. L’ISIC peut être une véritable alternative face aux mécanismes d’exclusion et de désaffiliation qui continuent d’être en œuvre non seulement dans les champs traditionnels où se situent les interventions, mais aussi, dans le champ du travail social lui-même.


Le travail social est au cœur des questions de société. Ce n’est pas nouveau, mais c’est particulièrement fort actuellement. Une société où tout s’accélère, où le fait divers et l’émotion priment sur la raison et la compréhension d’un fait social a de quoi inquiéter. La peur de l’autre, notamment de l’étranger, mais aussi « des jeunes », l’inquiétude face à l’avenir que l’on soit jeune ou âgé, la somme des incertitudes, tout cela concourt aujourd’hui au développement d’une forme d’insécurité qui peut provoquer le repli sur soi. L’examen de l’ISIC conduit à reposer la question de la fonction du travail social. Quel est son intérêt pour la collectivité ? Comment peut-on développer des capacités collectives ? Comment aller plus loin ?


C’est un vrai défi. Il s’agit de passer d’un système de valeurs, qui favorise de multiples formes de défiance des personnes à l’égard de leur entourage et des institutions, pour s’inscrire avec l’ISIC dans une logique de confiance et de reconnaissance de l’autre, quelle que soit sa place dans la société, comme sujet porteur de potentialités et de capacités de réussite citoyenne. En effet le plaisir de partager, la réussite dans les projets prennent souvent source dans l’action collective. Elle vise à consolider cette capacité de chacun à trouver avec d’autres les solutions qui lui sont propres. Pourtant, il est nécessaire de ne pas oublier que les tensions au sein de la société sont une réalité, tout comme les logiques d’acteurs qui, souvent, ne tiennent pas compte des effets de leurs décisions sur les populations les plus fragiles. Tout en connaissant la réalité composée de complexité et souvent de contradictions, il reste nécessaire, comme pour l’action individuelle, de favoriser le développement des valeurs de l’entraide, de l’écoute mutuelle et du respect. C’est pourquoi nous avons aussi à interroger l’éthique, les valeurs et les déontologies du travail social à la lumière des actes posés dans le cadre de l’ISIC.


Le travail social, qu’il soit individuel ou collectif, est pris dans la tension entre destruction et réparation — entre des orientations à effets destructeurs et des politiques réparatrices. Il y a d’un côté la main gauche de l’État chargée de réparer, soigner, et traiter des exclusions alors que sa main droite ne favorise pas l’intégration et va même jusqu’à justifier certaines exclusions au nom de la rentabilité économique et de la compétitivité internationale3. Aujourd’hui la société démocratique a des difficultés à traduire dans l’action publique les principes de justice sociale.


Tout en se recentrant sur leurs missions premières, les institutions ne peuvent ni ne doivent perdre de vue les conséquences des désengagements liés tant au repli sur leurs compétences qu’aux logiques comptables. En déployant leurs logiques internes, les collectivités prennent le risque de provoquer des effets contraires de ce pour quoi elles sont mandatées. Et, au bout de la chaîne, ce sont les plus fragiles qui en pâtissent. C’est pourquoi aujourd’hui l’ISIC doit être plus qu’un simple mode d’intervention du travail social. Elle peut être un levier grâce aux valeurs qu’elle porte à travers la reconnaissance de l’autre en tant que sujet, citoyen, habitant, acteur de la vie locale.


Mais si nous constatons que les seules politiques publiques ne suffisent pas à enrayer les processus de désaffiliation en œuvre, il y a aussi lieu de s’interroger sur les modèles dominants dans notre société. Les frustrations sont importantes4, l’avoir et le paraître priment sur l’être. Une forme de pensée dominante du « chacun pour soi » ou du « chacun responsable de sa situation » semble se développer. Pour ceux qui lui sont favorables, elle serait caractérisée par de nouvelles marges de choix individuel, une réflexivité personnelle plus poussée (quête de soi). Mais cela peut engendrer de nouvelles pathologies, tout en défaisant le lien social. Cette pensée ne peut ni ne doit rendre indifférent face à la détresse et à la pauvreté de centaines de milliers de personnes qui vivent sur le territoire. Il faut aussi rappeler que le travail social s’adresse à tous. Ainsi on ne peut cantonner l’avenir de certaines populations dans des catégories ou dans des espaces de relégation.


Il faut donc particulièrement comprendre les enjeux et les forces en présence pour pouvoir dans un second temps proposer des réponses qui vont au-delà des simples constats. L’ISIC porte en elle-même des valeurs qui favorisent le dialogue, la reconnaissance de l’autre en tant que sujet ou groupe social. Elle est un outil permettant le développement de solidarités. Elle répond à ce désir de « faire ensemble » pour un « mieux vivre ensemble » dans le respect des valeurs démocratiques et des droits de l’homme.


L’ISIC repose sur des personnes qui se fédèrent pour pouvoir gérer les tensions ou répondre à des problèmes. Il faut donc s’interroger sur le faible développement de ces pratiques (partie 5). On se reportera avec intérêt aux observations contenues dans le rapport de l’IGAS qui a fait le constat d’une « intervention collective trop peu développée où la relation individuelle l’emporte sur les approches collectives ». Quels sont les obstacles ? Est-ce le fait des lourdeurs des organisations ? Est-ce le fait des travailleurs sociaux eux-mêmes, comme il leur est régulièrement reproché depuis de multiples années ? Ce rapport ne peut souscrire à de tels raccourcis. L’État et les collectivités territoriales tendent-ils à inscrire le travail social dans une logique de gestion et de production de prestations de service ? L’ISIC en est-elle une d’ailleurs ? Si ce mode d’intervention particulièrement dynamique se limite à déployer une forme d’ingénierie sociale qui permet à ceux qui l’utilisent de se satisfaire du travail accompli, il y a lieu de s’en inquiéter. Une action n’a de sens que si elle conduit à une réelle amélioration des conditions d’existence des personnes les plus fragiles.


C’est pourquoi ce rapport cherche à éviter certains écueils. Les professionnels expérimentés nous rappellent qu’au-delà de la méthodologie enseignée et des colloques qui se multiplient depuis plusieurs années, l’ISIC est ancrée sur le terrain. Une des hypothèses posée et vérifiée par le groupe de travail est qu’il existe sur le territoire de nombreuses actions collectives qui sont peu connues, peu visibles, certaines s’effectuent même cachées. Nombre d’entre elles ne bénéficient pas de moyens ni même de reconnaissance institutionnelle. Il serait fort utile de les identifier et de reconnaître leur intérêt. Parfois même, la mise en œuvre d’actions relève d’une stratégie qui vise à mettre les institutions face à leurs responsabilités. Cette tension peut être mal vécue ou du moins mal perçue par les décideurs qui, pourtant, cherchent eux aussi à développer ce mode d’intervention. L’ISIC avance parfois un peu « masquée ». Il y a sans doute des verrous et des peurs à dépasser.


Peur pour les professionnels de se trouver dans une posture particulière « face » au groupe et non pas avec. Du côté des institutions, c’est un grand classique de rappeler que l’action collective peut mettre en mouvement des populations et que celles-ci peuvent prendre des directions peu contrôlables. La posture est telle que certains associent désormais le terme de collectif à celui de risque de contestation. C’est fort dommageable. Il y a longtemps que les institutions, outre-Atlantique notamment, ont su faire preuve de pragmatisme en mesurant les bénéfices apportés à la population. En France, la peur du communautarisme freine les tentatives de travail avec les communautés qui sont aussi une réalité et n’ont pas forcément vocation à remettre en cause notre idéal républicain. Pourtant, s’inscrire dans une pratique de travail social d’intérêt collectif est encore aujourd’hui un acte d’engagement.


Une fois ces analyses préalables énoncées, le groupe de travail a pris le parti de se centrer et de s’appuyer sur des expériences qui ont permis d’apporter des réponses à des besoins exprimés ou à des difficultés rencontrées. Il s’agissait d’identifier les conditions de la réussite des actions. Parmi celles-ci nous retiendrons l’importance, pour les quatre types d’acteurs, d’être effectivement inscrits dans un champ de reconnaissance et de communication. Dans ce champ, on retrouvera les « usagers/habitants/citoyens », les techniciens, les travailleurs sociaux, et les décideurs. Cela paraît une évidence, mais il est aussi nécessaire que chacun soit reconnu dans la place qui est la sienne et qu’il puisse agir de façon non contraignante. La question des moyens à mettre en œuvre est aussi abordée. On ne peut considérer l’ISIC comme une solution permettant de faire « mieux avec moins ». La construction collective portée par du sens demande du temps, des espaces et des outils qui engagent les acteurs, et pose la question des ressources appropriées pour produire une dynamique de changement. L’ISIC favorise la reconnaissance mutuelle des acteurs. L’action collective, en tant que moyen, dès lors qu’elle donne place aux personnes les plus fragilisées, facilite l’intégration dans le respect des différences.


Il s’agit en fait de développer à la fois l’action collective et l’action dans la collectivité, deux actions complémentaires tout comme l’intervention sociale d’aide à la personne (ISAP) et l’intervention collective. Sur ce sujet, le groupe a pu constater combien il peut être contre-productif de dissocier ces deux modes d’intervention. L’ISAP et l’ISIC sont complémentaires et ne devraient pas être séparées l’une de l’autre dans les pratiques professionnelles. En effet, le passage entre des temps individuels et du temps collectif permet de développer une prise de distance et un regard sur soi beaucoup plus dynamique que lorsqu’il n’est retenu qu’une seule pratique. Le travail individuel avec la personne en situation de fragilité restera toujours nécessaire, et ne peut en aucun cas être opposé à l’action collective. Il n’existe pas une intervention sociale qui serait « classique » car centrée sur l’individu, et une intervention sociale qui serait « moderne » car centrée sur le collectif. L’une ne va pas sans l’autre. Il ne s’agit donc pas de former des spécialistes de l’ISIC mais bien de former des travailleurs sociaux à l’ISIC tout comme ils sont formés à l’ISAP. La réforme du diplôme d’État d’assistant de service social s’inscrit dans cette logique. La complémentarité de ces modes d’intervention est essentielle.


C’est aussi pourquoi la question de la formation des intervenants sociaux est un sujet majeur. Ces formations doivent pouvoir accompagner les pratiques de terrain. D’autres outils sont également nécessaires comme, par exemple, la supervision.


Le développement de l’intervention sociale d’intérêt collectif justifie une stratégie appropriée et une cohérence dans les organisations de travail. Une partie de ce rapport porte sur les enjeux et stratégies à mettre en œuvre pour permettre aux institutions et aux professionnels de déployer des pratiques collectives (partie 6). Cette forme d’intervention ne se décrète pas. Elle se construit au fil du temps avec l’ensemble des acteurs et peut contribuer à trouver des solutions nouvelles en réponse à des problèmes auxquels les dispositifs ne peuvent plus répondre. Que ce soit en matière de logement, d’insertion, d’accès aux soins ou au travail, la dynamique enclenchée par « le faire ensemble » avec les acteurs concernés d’un même territoire permet d’inventer des solidarités nouvelles. Pour que celles-ci puissent se développer, il est nécessaire de repérer les leviers favorisant leur développement (partie 7). Il sera alors question d’accepter ce que l’on appelle communément la « prise de risque » comme aide à la construction identitaire, dimension existentielle et sociale, et de promouvoir l’innovation et la créativité. La prise de risque est une nécessité humaine qu’il faut gérer et réguler et, afin d’en limiter la portée, il sera important de faire appel à des outils méthodologiques qui ont fait leurs preuves. Ceux-ci permettent d’agir aussi avec une certaine prudence. La méthodologie de projet en est un, mais elle n’est pas la seule. Il est important de rechercher et de favoriser l’expression de la créativité allant jusqu’à l’innovation, de développer des processus dynamiques de communication, de structurer des partenaires locaux en réseaux d’acteurs créatifs et engagés. Tout cela ne pourra s’engager sans des intervenants formés et accompagnés dans des dynamiques de recherche-actions (partie 8).


Il existe encore beaucoup à inventer en matière d’action collective. L’objectif de ce rapport est de donner envie aux professionnels et aux bénévoles de l’action sociale d’agir dans les diverses dimensions de l’action collective recensées par le groupe de travail. Il a aussi pour objectif de rappeler aux collectivités territoriales et aux institutions chargées d’action sociale que l’intervention sociale d’intérêt collectif présente un enjeu majeur dans la lutte contre l’exclusion et pour la cohésion sociale. À travers de multiples exemples, et avec des propositions concrètes construites à partir du quotidien des professionnels, le groupe de travail invite l’ensemble des acteurs à investir ce mode d’intervention. C’est un enjeu majeur pour le travail social et pour l’action sociale territorialisée. Enfin, conformément à la commande du ministère à l’origine de ce rapport, le groupe de travail, a élaboré un certain nombre de recommandations et de préconisations qui sont regroupées dans la partie 9. Les établissements de formation trouveront là matière à agir aussi bien dans le champ de la formation initiale que dans celui de la formation continue.


 


1. Afin de répondre complètement à la commande, ce rapport est à compléter d’un rapport spécifique qui traite de l’intervention sociale d’intérêt collectif dans le cadre de la lutte contre les violences faites aux femmes, le groupe espèrant ainsi apporter une contribution significative et utile aux professionnels en charge de l’action sociale afin qu’ils puissent mieux répondre aux besoins exprimés face à cette problématique.




2. CSTS, L’intervention sociale collective, La Documentation française, 1988.




3. Pierre Bourdieu, « La main gauche et la main droite de l’État », in Contre feux : t. 1 : Propos pour servir à la résistance contre l’invasion néo-libérale, Liber/Raisons d’agir, 1998.




4. En juillet 2008 l’opinion des ménages sur le niveau de vie en France continuait de se dégrader, qu’il s’agisse de son évolution passée ou future. Leur opinion sur l’évolution passée de leur situation financière personnelle s’est également détériorée (source : Institut de la statistique et des études économiques [Insee], Conjoncture, n° 215, 29 juillet 2008).






Partie 1



Brève histoire de l’intervention sociale d’intérêt collectif


 


 


On ne peut comprendre et susciter l’exercice de l’intervention sociale d’intérêt collectif sans faire un bref rappel de son historique. Nous avons opté pour un rappel d’informations, principalement chronologiques, sur sa conception.






1.1. Des origines du travail social collectif aux trente glorieuses


1.1.1. 1880-1920, à l’origine du travail social « collectif » : la création des maisons sociales, ancêtres des centres sociaux


L’intervention sociale d’intérêt collectif fait partie intégrante de l’histoire du travail social dès son origine. Mais elle n’avait pas cette appellation qui est de construction récente.


C’est en Angleterre à la fin du XIXe siècle, qu’apparurent les premières expériences de travail social de type communautaire dans les quartiers. Ainsi à Londres, en 1884, un vicaire, S. Barnett, crée les premières maisons de quartier, les « settlement houses », qui travaillent avec et pour les habitants, à la recherche de l’amélioration de leur niveau de vie mais s’engagent aussi en les soutenant lors de leurs luttes sociales.


En France, la création de la première résidence sociale remonte à 1896. Inspirées du modèle anglo-saxon, dont le marquis de Beauregard avait rendu compte dans un ouvrage publié en 1896, les résidences sociales seront la première forme du travail social1. Se désignant comme des travailleuses sociales, implantées dans les quartiers populaires, des femmes concrétisent cet idéal par de nombreuses activités d’éducation populaire et d’éducation sociale. L’initiative des maisons sociales permet de faire émerger trois idées qui marqueront ultérieurement le travail social :


– l’idée de proximité géographique,


– l’importance accordée à une présence permanente de ceux qui aident,


– l’intervention collective et globale, de l’intérieur d’un milieu donné, sur tous les aspects de la vie quotidienne.


Cette initiative peut être considérée comme l’ancêtre du travail social collectif. Mais ces maisons ou résidences sociales resteront très marginales et n’eurent qu’une influence limitée s’expliquant par leur petit nombre et leur courte durée (1896-1909)2. L’expérience aurait pu s’arrêter là, sans la détermination de Marie-Jeanne Bassot qui partira à Levallois recréer, clandestinement au début, une autre résidence sociale, considérée aujourd’hui comme l’ancêtre des centres sociaux actuels.


Le premier settlement house aux États-Unis date de 1896. On en compte 74 en 1897, 109 en 1900 et 350 en 19113. Leur développement outre-Atlantique, est lié à l’immigration importante en provenance d’Angleterre. À la fin du XIXe siècle, les travailleurs sociaux des États-Unis créent les « community councils ». Ces conseils communautaires4 permettent l’organisation de la coordination des actions dans les quartiers. Ils promeuvent une participation démocratique des citoyens et favorisent l’organisation de collectes. Ces recueils de fonds se sont surtout développés dans les années 1920 afin de financer de multiples activités en direction de la population la plus fragile.


La deuxième moitié du XIXe siècle, en France, voit l’apogée de l’éducation populaire. Elle est liée à l’affaire Dreyfus et au sentiment d’une République en danger, menacée tant par l’armée que par l’Église. Toute une partie de la classe intellectuelle pense que le salut viendra du peuple et qu’il faut donc l’éduquer au plus vite. Ainsi, de 1875 à 1900, il s’agit pour les laïques d’instruire le peuple en vue d’une citoyenneté républicaine, et pour les catholiques de l’instruire pour restaurer ou instaurer un nouvel ordre chrétien. De 1899 à 1908, des universités populaires se créent dans toute la France et accueillent plus de 50 000 auditeurs entre 1901 et 1902.


1.1.2. 1920-1945, les débuts d’un travail social « collectif » en France : pionnières et centres sociaux territorialisés


Les premiers centres sociaux apparaissent en France dans les années 1920. Marie-Jeanne Bassot5 fondera la fédération des centres sociaux en 1922. Une vingtaine d’établissements se regroupent alors pour endiguer la misère, lutter contre les fléaux du chômage, l’insalubrité, et créer des lieux d’accueil, de vie, d’échanges, de loisirs et d’éducation.


Entre 1920 et 1940, le service social rural6 initialement dénommé animation rurale prendra une place prépondérante en France avec l’ébauche d’une dimension d’intervention collective. Il participe notamment à la mise en place d’un certain nombre d’œuvres sociales et apporte sa contribution aux initiatives du milieu associatif. En 1931, l’École normale sociale précise que « la Dame7 en arrivera peut-être à causer des syndicats, coopératives, chambre d’agriculture, et à montrer le parti à en tirer comme la manière de les fonder, la place à y prendre8 ».


L’ancêtre de la polyvalence de secteur apparaîtra dans les années 1930 à l’instigation de plusieurs municipalités marquées à gauche. Son précurseur, Henri Sellier, maire de Suresnes, introduit, dès 1919, l’assistance sociale avec l’instauration des visiteuses polyvalentes (à l’origine du service social polyvalent), capables de prendre en charge l’ensemble des problèmes de chaque famille d’un secteur géographique donné. Si le travail social de groupe n’est pas particulièrement utilisé, la dimension collective, ou du moins une certaine dimension allant au-delà de l’action individuelle, commence à apparaître dans les écrits professionnels. Ainsi Madeleine Delbrêl assistante sociale auteur de nombreux ouvrages, écrira en 1937 : « il est peut-être plus touchant de visiter, dans sa journée, cinq ou dix familles nombreuses, de leur obtenir à grand renfort de démarche tel ou tel secours ; il serait sans doute moins touchant mais plus utile, de préparer le chemin à tel texte légal qui améliorerait l’état familial de toutes les familles nombreuses connues ou inconnues de nous9 ».


L’éducation populaire connaît un renouveau en 1936, sous le Front populaire. Elle avait dû auparavant faire face à des difficultés financières et pédagogiques, des divergences idéologiques au sein des associations et à une retombée de la passion soulevée par l’affaire Dreyfus. Il s’agit alors d’instaurer le loisir populaire pour construire une société « saine et heureuse » (Léo Lagrange). Le Front populaire marque un début de reconnaissance par l’État de certaines associations d’éducation populaire, comme les Auberges de la jeunesse.


Pendant la guerre de 1939-1945, dans les maquis de la résistance et dans le prolongement de l’École des cadres d’Uriage, la rencontre entre des catholiques, protestants, francs-maçons et militants syndicaux est à l’origine de la naissance d’importants mouvements d’éducation populaire.


1.1.3. 1945-1950, la reconstruction et la légitimation du travail social de groupe et collectif


La Libération génère le renouveau de l’éducation populaire. Celle-ci se donne pour but de « former le peuple à une culture "militante" pour renforcer une république progressiste en lutte contre les forces réactionnaires et les puissances d’argent10 » et de « créer des loisirs sains et éducatifs pour mener à bien l’immense œuvre de rénovation nationale11 ».


Les centres sociaux continuent de se développer. Dans un rapport intitulé Les centres médico-sociaux présentés au Conseil économique et social des Nations unies, il est précisé qu’un tel « centre doit bénéficier du concours actif des usagers obtenus par divers moyens : gestion directe par les usagers, participation à un conseil consultatif, appel aux suggestions, responsabilité dans l’organisation et le fonctionnement de certains services ».


La prévention spécialisée naît dans la mouvance de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, relatives à l’enfance délinquante. Les pouvoirs publics reconnaissent la nécessité de développer des pratiques éducatives nouvelles, reposant sur une relation de confiance avec les jeunes, l’anonymat, la présence sur un territoire et le maillage institutionnel. Il s’agit d’une démarche et d’une dynamique de contact, d’immersion, de rencontre, de connaissances et de relations, d’échanges et de dialogues, d’activités collectives en vue d’expériences collectives positives, et d’accompagnement ou de médiation individuelle apportant un soutien personnalisé.


Confronté, au sortir de la seconde guerre mondiale, à une augmentation de la délinquance juvénile, l’éducateur spécialisé se professionnalise, aidé en cela par des associations professionnelles (Association nationale d’éducateurs de jeunes inadaptés [ANEJI]12, Union nationale des assistantes et éducatrices de l’enfance [UNAEDE]). Dans les structures de l’époque (centres d’observation, foyers, etc.) les activités quotidiennes sont multiples et différenciées, ce qui conduit les professionnels à se spécialiser dans trois directions : le groupe, l’atelier et la classe. Ainsi la dimension collective du travail est liée au contexte d’intervention. L’éducateur doit prendre en compte le jeune dans ses interactions avec ses semblables lors de leur scolarisation mais aussi avec les adultes dans les ateliers qui ont une visée d’insertion professionnelle. C’est à cette époque que l’éducateur supplantera le moniteur d’atelier.


Le service social de groupe et le service social de communauté sont deux des thèmes abordés lors des travaux de la Ve conférence internationale de service social qui se déroule à Paris du 23 au 28 juillet 1950. Il est alors précisé que « l’épanouissement individuel doit être recherché dans une intégration harmonieuse de la personne au groupe qui lui convient ». Cette conférence va permettre la diffusion des concepts liés au travail social collectif.


1.1.4. 1950-1970, le travail social collectif face au développement communautaire


La période de l’après-guerre est une période d’intense formation pour le secteur de l’éducation populaire et de l’animation. Les organisations laïques et confessionnelles se développent et se consolident jusqu’au début des années 1960 où elles atteignent leur apogée. Le champ de l’animation s’élargit vers un nouvel ensemble composite fait d’équipements de loisirs et d’équipements culturels. Avec un projet pluraliste, tous ces mouvements cherchent à proposer des méthodes éducatives nouvelles. Les services départementaux et les inspecteurs de la jeunesse et des sports les soutiennent tout en les contrôlant. À partir des années 1965, Jeunesse et sports, tutelle du secteur des associations d’éducation populaire, va fortement aider à propager cette notion d’animation et insister sur ses finalités : mises en relation, communication, priorité donnée à la vie des groupes. C’est une période dans laquelle la politique de la jeunesse est comprise dans un projet politique de « progrès social ».


Parallèlement, on assiste dans les années 1950 à un mouvement de création de centres sociaux, fortement soutenu par l’Union nationale des caisses d’allocations familiales puis par le ministère de l’équipement. C’est aussi l’époque où les travailleurs sociaux et les mouvements de bénévoles s’investissent dans des actions collectives pour tenter d’aider à résorber les bidonvilles qui se sont développés comme à Nanterre et à Noisy-le-Grand en région parisienne.


En 1957, au cours d’une rencontre nationale de l’ANEJI le Comité national des clubs et équipes de prévention contre l’inadaptation sociale de la jeunesse définit la prévention « par sa clientèle, son but curatif, son action collective dans un milieu et un lieu donnés. La clientèle est constituée par une jeunesse en danger moral, voire en pleine délinquance, inorganisée, inorganisable ».


À la fin des années 1950, les travailleurs sociaux américains sont de leur côté confrontés aux bouleversements industriels et aux restructurations. Ils développeront une méthodologie particulière intitulée « recherche-action ». Il s’agit alors de mener de front l’étude d’un problème social en lien avec la population et la recherche de solutions par l’action.


Dans ce courant s’inscrira un mouvement contestataire qui vise à organiser les rapports de force entre les communautés et les pouvoirs publics. Son principal animateur, Saül Alinsky, est l’auteur d’un manuel13 qui expose une méthodologie d’intervention spécifique particulièrement offensive et militante. Il s’agit de passer de la révolte inorganisée à la mobilisation et de la mobilisation à l’organisation puis de l’organisation à la négociation. Ce manuel, diffusé en France depuis 1976, rencontrera un écho relativement limité.


Contrairement à la démarche d’Alinsky, centrée sur l’instauration d’un rapport de force, le développement et l’organisation communautaire sont une approche de type consensuel, basée sur la recherche d’un point de vue partagé avec la population et la coopération avec les pouvoirs en place. Lorsque des manifestations de mécontentement se font entendre et que des conflits ne manquent pas, loin d’être ignorés, ils sont régulés.


Le travail social communautaire ne s’est pas vraiment développé en France, comme ce fut le cas dans les pays anglo-saxons et latino-américains. Plusieurs raisons expliquent ce phénomène. En France, la culture jacobine et la faiblesse des communautés ethniques ont sans doute beaucoup contribué à inscrire le travail social communautaire comme marginal ou réduire son développement alors qu’à partir des années 1960 ce concept allié au concept « self-help » sera diffusé par l’Organisation des Nations unies (ONU) qui théorisera et expérimentera le développement « communautaire ».


L’Amérique latine a été profondément marquée par ce développement, principalement par le biais des États-Unis : le gouvernement Kennedy, en effet, attribuera des fonds importants pour des projets de ce type avec le concours de la population locale et des travailleurs sociaux.


Le plus connu de ces mouvements en France sera celui de Paolo Freire. Il s’appuie sur le concept de conscientisation qui permet à la population la plus fragile d’avoir accès à la connaissance de sa situation. L’Institut œcuménique au service du développement des peuples (Inodep) en sera le relais14, pourtant, seul un petit nombre de travailleurs sociaux français reprendra ce concept. La conscientisation est un « processus d’apprentissage et d’inter-influence entre des groupes de personnes de la classe populaire, immergées dans des situations d’exploitation, de domination et d’aliénation, et des intervenantes et intervenants intérieurs ou extérieurs à la classe populaire, interpellés par ces situations et visant à les changer dans une interaction dialectique avec un processus plus global de transformation politique de la société15 ».


Le terme « communautaire » est un terme devenu sujet à caution en France. Certains, notamment les milieux politiques, l’assimilant, de manière non fondée, au mot « communautarisme » fortement connoté négativement. Il s’oppose à l’idéal républicain ainsi qu’à une forme d’organisation centralisée. Aujourd’hui encore il reste nécessaire de préciser en quoi le travail social communautaire n’est pas source de communautarisme c’est-à-dire de divisions et de tensions entre populations habitant un même territoire.


Pourtant, la définition officielle élaborée en 1956 par l’ONU est sans équivoque : « Le développement communautaire est l’ensemble des procédés par lequel les habitants d’un pays unissent leurs efforts à ceux des pouvoirs publics en vue d’améliorer la situation économique sociale et culturelle des collectivités, d’associer ces collectivités à l’avis de la nation et de leur permettre de contribuer sans réserve au progrès du pays […]. Ces procédés supposent réunis deux éléments, d’une part la participation active des habitants aux efforts entrepris et à, d’autre part, des services techniques fournis en vue de favoriser et de rendre plus efficaces les initiatives, les efforts personnels et l’aide mutuelle. »


Nous sommes loin alors de la définition donnée la même année par Murray Ross pour qui « l’organisation communautaire est un processus grâce auquel une communauté identifie ses besoins où ses objectifs accroissent sa confiance en elle et sa volonté de travailler à satisfaire ses besoins16 ».


La distinction entre ces deux définitions se situe dans l’opposition qui existe entre une démarche descendante — celle de l’ONU — et une démarche ascendante — celle de Ross. Elle se traduit par le recours aux deux concepts différents que sont « l’organisation communautaire » et « le développement communautaire ».


En France le terme de communauté s’applique plutôt à des regroupements spécifiques de population. On parle de communauté religieuse, de communauté scientifique. Ce n’est donc pas le territoire qui identifie ces populations : ainsi, le terme communauté éducative est employé, défini et opératoire dans la réalité éducative actuelle.


Les années 1960 verront la multiplication de séminaires aussi bien nationaux qu’internationaux. Parmi les institutions les plus mobilisées sur ces questions, on retiendra plusieurs écoles d’assistantes sociales notamment celles de Grenoble, Montrouge et Paris. À Paris, les deux principales concernées seront l’École normale sociale (ENS) (travail social communautaire) et l’École supérieure de travail social (ETSUP) (travail social de groupe). Les services sociaux des grandes institutions sont également très mobilisés notamment la Mutualité sociale agricole (MSA), l’Union nationale des caisses d’allocations familiales (UNCAF), l’office public d’habitation du département de la Seine, la Caisse des dépôts, la Société nationale des chemins de fer français (SNCF)17, le ministère de la santé publique et de la population…


En 1963 la Mutualité sociale agricole organise une formation au service social de groupe avec un formateur étranger. La présentation des activités de la MSA intègre fortement la dimension du développement social local qui, à l’époque, ne porte pas ce nom. En effet, dès l’origine, les objectifs principaux assignés aux services sociaux de la MSA ont été non seulement l’aide aux familles agricoles et rurales mais aussi l’aide à l’évolution du monde rural. Dans cette orientation, les pratiques de l’assistante sociale visent à « susciter des groupements, des associations locales, en aidant les ruraux à structurer eux-mêmes un nouveau cadre de vie ». Elles doivent aussi « aider par leurs informations des institutions à s’adapter à l’évolution nécessaire » et à « contribuer à accroître la vitalité de la commune rurale tout entière et même de petites régions »18.


Le 14 mai 1963, l’État crée le Comité national des clubs et équipes de prévention contre l’inadaptation sociale de la jeunesse. Ces équipes travailleront auprès des groupes de jeunes dans une double démarche à la fois individuelle et collective.


En février 1968, l’UNCAF organise un séminaire sur le travail social de communauté. Celui-ci affirme alors fortement que « le travail social de communauté constitue pour les travailleurs sociaux, la méthode du développement communautaire permettant d’associer d’une façon active des habitants d’une collectivité locale aux efforts des institutions en vue d’améliorer la situation économique sociale et culturelle19 ».


Les travailleurs sociaux sont alors invités à utiliser cette méthode d’intervention qui reste, rappelons-le, minoritaire. En 1962, l’État a introduit l’enseignement de ces pratiques dans le programme officiel figurant au diplôme des assistants de service social et dans le programme de formation des cadres des services sociaux qu’il impulse à l’Institut de travail social de Montrouge. Mais c’est l’année 1968 qui sera le véritable tournant du développement de l’enseignement du travail social communautaire tout en restant prioritairement l’apanage des écoles de service social et des formations permanentes, malgré leur ouverture aux autres travailleurs sociaux. Les éducateurs proches de ce type d’actions se référaient à la psychiatrie institutionnelle et les animateurs mettaient en œuvre l’animation sociale, s’appuyant sur les nombreux mouvements d’éducation populaire, telle l’association Économie et humanisme20.


Les années 1970 verront toutefois une forte volonté parmi certains professionnels de développer la dimension collective du travail social.


Pour résumer, quatre modèles historiques en présence peuvent être observés selon le tableau 1 ci-contre.


À ces modèles, on pourrait ajouter l’animation sociale dont la pratique s’appuie sur les potentialités des personnes concernées et met en œuvre des situations facilitant la mise en relation des personnes et des groupes, en vue du développement de leur expression et de la relation sociale. L’animation sociale soutient l’émergence de projets à caractère individuel ou collectif.


De nouvelles universités populaires réapparaissent. La notion d’éducation populaire, liée à une professionnalisation massive, évolue en référence au renouveau de celle d’éducation permanente21 et à l’apparition de celle d’animation socioculturelle à la fin des années 1960. L’année 1968 marque un tournant dans l’histoire de l’éducation populaire, avec l’expression d’une exigence forte de transformation sociale. Les professionnels de l’animation côtoient désormais les bénévoles de l’éducation populaire.


Tableau 1 : Les quatre modèles historiques du travail social communautaire









	  

	 Développement communautaire 

	 Organisation communautaire 

	 Conscientisation
(Paolo Freire) 

	 Action sociale de masse (Alinski) 





	 Champ d’intervention géographique 

	 Pays en voie de développement
Zones urbaines défavorisées 

	 Villages, quartier d’une ville 

	 Quartiers, ghettos, zones marginalisées 

	 Quartiers, ghettos, zones marginalisées, SDF 





	 Champ institutionnel 

	 Comités ministériels Datar
Administration fédérale
Comités de planning urbains (USA) 

	 Centres sociaux
Collectivités locales 

	 Quartiers, ghettos, zones marginalisées 

	 Mouvement de défense des droits civiques 





	 Financement 

	 Fonds ministériels
Fonds régionaux 

	 Subventions régionales,
Fonds municipaux 

	 Fonds privés 

	 Fonds privés
Fondations 





	 Orientation politique 

	 Libéralisme technocratique 

	 Libéralisme pluraliste 

	 Gauche radicale 

	 Gauche radicale 





	 Idéologie/statut de la population 

	 Citoyens 

	 Citoyens 

	 Citoyens 

	 Victimes 





	 Objectifs 

	 Intégrer une collectivité
Résoudre les problèmes sociaux prioritaires 

	 Intégrer une collectivité
Résoudre des problèmes sociaux 

	 Partir d’une problématique individuelle, locale ou sectorielle pour aller chercher les causes derrière les faits et dégager des perspectives globales 

	 Transférer les pouvoirs 





	 Catégorie sociale des groupes 

	 Exclusion urbaine
Exclusion rurale 

	 Toute population 

	 Population dominée, exploitée 

	 Sous-prolétariat
Quart Monde 





	 Problèmes à résoudre 

	 Anomie
Délinquance
Violences
Emploi
Logement
Santé
Éducation 

	 Lien social
Passivité/Consommation
Problème social 

	 Reconnaissance des droits 

	 Reconnaissance des droits (logement, santé, etc.) 





	 Rôle des travailleurs sociaux 

	 Partenaires 

	 Catalyseurs
Animateurs
Coordinateurs 

	 Pratique militante 

	 Avocats
Partisans militants
Leaders 





	 Stratégies employées 

	 Persuasive/adhésive (recherche de leaders populaires) 

	 Négociation consensuelle 

	 Conscience critique libératrice 

	 Conflictuelle 







Source : Chaire travail social, Conservatoire national des arts et métiers.
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1.2. De la crise de l’emploi à la décentralisation


1.2.1. 1970-1980, une faible visibilité du travail social communautaire, conséquence de la priorité donnée en France au développement social local


La part des municipalités dans les politiques de jeunesse s’accroît et le nombre des animateurs directement chargés par les élus locaux de mettre en œuvre leur politique augmente fortement. Les politiques locales de jeunesse prennent un poids d’autant plus grand que l’État a nettement restreint le montant de ses subventions et que la décentralisation entraîne des conséquences néfastes pour les organismes nationaux de jeunesse et d’éducation populaire fortement centralisés.


Dans le même temps, un arrêté du 4 juillet 1972 crée la prévention spécialisée1. Mode d’action éducative en direction des jeunes et de groupes de jeunes en voie de marginalisation ou déjà marginalisés, elle a pour finalité de nouer des relations de confiance dans la durée avec ces jeunes, leur milieu de vie, les institutions. Cette pratique se déploie dans des activités multiples et s’inscrit dans des territoires. À partir de 1972, le nombre d’équipes de prévention spécialisée croît dans toute la France. Cependant, durant cette décennie, certaines d’entre elles s’engagent dans des dispositifs d’insertion d’approche individualisante en raison des difficultés d’insertion professionnelle des jeunes, et l’action collective auprès de ces publics et de leur milieu s’en trouve réduite.


Les formations au service social de groupe et la polyvalence axée sur une vision dynamique de la vie sociale d’un secteur se sont particulièrement développées au début des années 1970. Les centres sociaux sont en pleine activité avec les nouvelles cités HLM. Le travail communautaire en direction des populations des cités commence alors à se développer


La décentralisation entraînera l’apparition de l’utilisation des notions de « développement social » (en milieu urbain) et de « développement du territoire » (plutôt en milieu rural).


La circulaire d’octobre 1975 renouvelle le rôle des circonscriptions et redéfinit le contenu de la polyvalence de secteur2. Elle se réfère notamment à la notion d’action sociale globale et marque une volonté de changement. Une autre circulaire parue en 1976 reprend, entre autre, le concept de travail social communautaire développé par l’ONU. Le travail individualisé reste cependant la norme dominante.


Des travailleurs sociaux et notamment des assistantes sociales s’engagent dans des formations. Selon une recherche-action réalisée dans onze départements entre 1978 et 1979, 10 % des assistants sociaux de polyvalence développent des actions collectives et autant ont l’intention d’en réaliser.


Mais ce pourcentage signifie aussi que 90 % des travailleurs sociaux inscrivent leur action dans une dynamique de relation duelle et individualisée et restent étrangers à la démarche collective. C’est dire le chemin qui reste à parcourir pour que l’intervention sociale d’intérêt collectif prenne une place sinon égale, du moins suffisamment significative par rapport à l’intervention sociale d’aide à la personne.


Lors du symposium de la Fédération internationale des assistants sociaux qui se déroule à Manille en 1970, l’Association nationale des assistants de service social (ANAS) constate que ces professionnels « ne sont pas suffisamment encore de véritables animateurs du développement social », précisant en outre : « Pour que les travailleurs sociaux français dans la décennie 1970-1980, puissent prendre la place qui leur revient dans le développement social, il est indispensable qu’ils reprennent conscience de leur aptitude à mener, concurremment ou parallèlement, une action de développement sur le plan collectif et une action de développement sur le plan individuel3. »


Dans la seconde partie des années 1970, cinq établissements de formation supérieure en travail social en France forment près de 300 travailleurs sociaux — majoritairement des assistants de service social — au travail social communautaire4. Ce terme, ce concept opératoire et sa méthodologie étaient alors repris dans les textes fondant les circonscriptions de travail social.


Au cours de l’été 1979, quatre-vingt de ces travailleurs sociaux se réunissent en Avignon et fondent la Coordination des travailleurs sociaux communautaires (CIRTSC).


La décentralisation se faisant, la notion de développement social local (DSL) a eu tendance à se substituer à celle de travail social communautaire (TSC) tout en appliquant des pratiques proches. Un glissement sémantique s’est opéré. Le champ du travail social repris majoritairement par les départements privilégiant, semble-t-il du fait de l’application de politiques sociales catégorielles, une dimension individuelle du travail social… et des pratiques de développement s’engageant avec d’autres catégories de professionnels tant en milieu urbain : architectes, urbanistes, sociologues… (naissance de la politique de la ville par les dispositifs Habitat et vie sociale [HVS], puis Développement social des quartiers [DSQ]…) qu’en milieu rural : ingénieurs agronomes, géographes dans le champ de l’aménagement du territoire et de la politique des pays.


La CIRTSC devenant caduque — elle a perdu son statut national —, tout en gardant le sigle, se transforme en Coordination inter-régionale des travailleurs sociaux communautaires de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA)5.


Dans les années 1980, l’Association nationale des responsables de circonscription (ANRC) reprendra pour une part le flambeau et, au fil de ses travaux, développera un travail sur la question du développement social local. Ce mouvement arrive en phase avec les lois de décentralisation de 1982-1983 et les politiques transversales apparues peu de temps avant (DSQ, zones d’éducation prioritaire [ZEP], missions locales…) qui vont venir bouleverser les rapports entre élus, habitants, administration et professionnels, posant la question des relations entre tous ces acteurs. Cette association changera de nom en 1984 prenant celui de Mouvement pour le développement social local, — un intitulé tout à fait explicite qui précise clairement les objectifs — avant de se transformer en espace de formation. Parallèlement, en vue de la promotion du travail communautaire à une échelle élargie, fut créée la revue Comm publiée par l’institut de Marcinelle, en Belgique, qui rendait régulièrement compte de ce qui se passait dans divers pays d’Europe6.


En 1981, Nicole Questiaux ministre de la solidarité nationale du gouvernement de Pierre Mauroy met en place deux groupes de travail ministériel, l’un s’intéressant au travail social communautaire, l’autre à la coordination des services sociaux.


La réforme du diplôme d’État d’assistant de service social en 19807 confirme les trois méthodes d’intervention dans le programme de l’unité de formation théorique principale « Théorie et pratique de l’intervention en service social » : à côté des méthodes individuelle et en groupe est créée l’unité « Les spécificités de l’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC) ». Il s’agit d’étudier les différentes formes d’ISIC, ses conditions et ses modalités de mise en œuvre : le groupe, le territoire.


1.2.2. 1980-1990, l’intervention sociale d’intérêt collectif,

un complément aux pratiques individuelles


On assiste alors à une production relativement importante d’écrits issus de colloques et autres conférences. Par exemple le 38e congrès de l’ANAS est intitulé Individuel et collectif, le travail social dans la vie locale. Entre 1981 et 1984, la revue Forum issue du comité de liaison des établissements de formation permanente supérieure en travail social publiera plus de la moitié de ses numéros sur le travail social communautaire et sur le travail social de groupe8.


Le Conseil supérieur du travail social voit le jour le 17 juillet 1985. Dès l’année suivante, il est mandaté par le ministre de la solidarité pour produire un rapport sur l’intervention sociale d’intérêt collectif9, remis au ministre en 1988.


Le CSTS a alors proposé l’utilisation du terme générique d’intervention sociale d’intérêt collectif (ISIC) après avoir considéré qu’il y avait trop de contradictions inhérentes aux modèles :


– contradiction de l’organisation communautaire, à tendance intégrative ;


– contradiction du développement communautaire, interpellé sur sa fonction de diffusion des modèles étatiques occidentaux ;


– contradiction du modèle conflictuel qui, en France, est l’apanage des syndicats.


Ces modèles s’appliquent mal à la culture française. L’ISIC est alors définie comme intégrant les actions collectives qui donnent aux personnes les moyens optimums de disposer des apprentissages économiques, sociaux et culturels nécessaires à la construction de leur identité sociale et à leur citoyenneté. L’ISIC recouvre le travail social communautaire, le travail social avec les groupes, le développement social local, qui tous s’appuient sur un processus méthodologique précis et théorisé.


Enfin il faut aussi souligner la publication, dans ces années-là, de guides méthodologiques qui traitent de l’intervention sociale d’intérêt collectif10.


Le revenu minimum d’insertion (RMI), institué par la loi du 1er décembre 1988, consacre le concept de la « nouvelle pauvreté » et la nécessité d’y répondre de façon structurelle. C’est un changement important de posture professionnelle pour les travailleurs sociaux, notamment les assistant(e)s de service social qui, dans les départements, ont la mission d’aider à l’élaboration des contrats d’insertion, individuels et signés par ses allocataires. Les commissions locales d’insertion sont chargées d’élaborer et de mettre en œuvre des plans locaux d’insertion. L’ensemble du dispositif aurait pu permettre le développement d’interventions d’intérêt collectif. Mais finalement il sera fortement centré sur la personne, sa famille et l’accès à l’emploi.


Cette même année voit la création de la Délégation interministérielle à la ville. Elle doit favoriser une politique de développement social des quartiers. Pour autant les travailleurs sociaux ne seront pas associés à la mise en œuvre de ce dispositif.


Dans le cadre de la politique de la ville, le thème du développement social est abordé dans de nombreux écrits dont le rapport Dubedout11 qui en signe la naissance : « Le développement social se veut rétablissement des liens entre les exclus et les autres catégories, en particulier avec celles qui, plus ou moins de bon gré, cohabitent avec eux dans les mêmes quartiers, malgré un mode de vie différent, voire une situation de concurrence ou d’opposition… Le développement social n’a de sens que s’il prend en compte l’intérêt de toutes les catégories présentes. »


Les années 1990 à 2000, marquées par la crise socio-économique et le délitement du lien social, ont un retentissement dans le secteur de l’animation. Les actions sont orientées plus spécifiquement en faveur de l’emploi et de la citoyenneté des jeunes, l’encouragement aux politiques locales en direction de la jeunesse y est explicite. La médiation est promue comme compétence. Les pratiques tendent à s’imbriquer davantage dans le projet d’intervention globale et de développement local.


1.2.3. 1990-2000, mise en place d’une politique de gestion des dispositifs et manque de reconnaissance institutionnelle

du travail social collectif


Au début des années 1990, période anniversaire des dix ans du développement social des quartiers et de la décentralisation et suite à une formation initiée par la délégation interministérielle de la ville (DIV), des professionnels de la politique de la ville se regroupent en réseaux régionaux et forment en 1996 l’Inter-réseaux des professionnels du développement social urbain (IRDSU). Il accompagne l’action des 18 réseaux régionaux la composant et de leurs 650 adhérents12. Parmi les chantiers mis en œuvre par l’inter réseaux, se trouvent en bonne place les questions du développement social local et du travail social communautaire.


L’année 1990 voit aussi apparaître la création du ministère de la ville et, en 1991, les treize premiers sous-préfets chargés de mission pour la politique de la ville sont nommés.


L’Observatoire décentralisé de l’action sociale (Odas) voit le jour le 14 juin 1990. Très rapidement une partie de ses travaux porte sur le développement social local et vise à le promouvoir comme un projet politique. L’Odas interviendra dans quatre directions avec la constitution d’un réseau d’élus et de responsables administratifs, la production d’enquêtes13, la mise en place de groupes de travail14, la publication d’ouvrages15, et enfin l’organisation de séminaires qui traitent de la question. En créant le Réseau d’informations sur le développement social (RIDS), l’Odas cherche à mettre en relation les acteurs du développement social local. Ceux-ci seront invités à utiliser un site internet qui leur est dédié. Mais contrairement aux attentes, ce service ne se développera pas et est même aujourd’hui abandonné.


La décennie 1990-2000 est aussi, en parallèle, marquée par le développement de dispositifs spécifiques centrés sur la personne et son environnement. Les actions collectives qui se développent doivent s’inscrire dans des politiques d’accès et de gestion des droits. C’est pourquoi elles restent marginales. Nombreuses sont celles qui se limitent aux informations dites collectives auprès des usagers.


La situation est ardue pour les travailleurs sociaux confrontés à la complexité grandissante des politiques sociales engagées ces années-là. Ils doivent articuler la politique sociale globale qui vise à garantir collectivement les individus contre les risques sociaux — RMI, couverture maladie universelle (CMU)… — avec les politiques sectorielles (santé, logement…), les politiques catégorielles (toxicomanie, protection de l’enfance, personnes âgées…) et les politiques sociales transversales (politique de la ville, DSQ, politique de lutte contre les exclusions…), le tout dans un contexte de décentralisation.


La prévention spécialisée voit un glissement sémantique et opératoire de la « prévention sociale » à la « prévention situationnelle ». Cependant, en raison des limites des actions événementielles et de la prévention situationnelle, il y a, à nouveau, prise de conscience de la nécessité des participations sociales pour construire et accompagner la socialisation des jeunes.


Les écrits traitant des différents modes d’interventions collectives se font plus rares sans, pour autant, dénier à ces pratiques une place spécifique. Ainsi, en 1995, un numéro de la Revue française de service social, « Pratiques sociales actuelles »,  donne une place significative aux actions collectives : travail social avec les groupes, interventions d’intérêt collectif sont précisément décrits à travers des pratiques de terrain16.


Le concept de développement social est repris dans la loi no 98-657 du 29 juillet 1998 de prévention et de lutte contre les exclusions. Cette loi consacre officiellement le développement comme catégorie de l’action sociale en précisant que « les établissements publics ou privés dispensant des formations sociales, initiales, permanentes et supérieures contribuent à la qualification […] et à la promotion du développement social». Elle précise les objectifs poursuivis et les moyens mis en œuvre pour les atteindre, notamment « la complémentarité des modes d’intervention collective et des initiatives de développement social local [défini comme] un processus collectif qui permet d’inventer certaines solutions aux problèmes économiques et sociaux et de les mettre en œuvre avec ceux qui en sont les acteurs et les bénéficiaires ».


Un autre concept apparu au cours de cette décennie, l’empowerment (qui peut se traduire par appropriation de pouvoir), prend alors une certaine importance. Processus permettant de passer d’un état de passivité à un état d’activité et de contrôle sur sa vie, il propose un contexte éducatif où l’individu est appelé à construire son savoir d’expérience en interaction avec un savoir professionnel. Outre sa dimension individuelle, il comporte une dimension collective. Selon Donzelot, le terme est employé aux États-Unis depuis les années 1960 dans le cadre de l’organisation communautaire. Au Québec, le mot apparaît pour la première fois à la fin des années 1980. Mentionnons à cet égard les apports de Judith Lee (1994) aux États-Unis, d’Audrey Mullender et David Ward (1991) en Angleterre et de Margot Breton (1991) au Canada17. Au congrès de Jérusalem des écoles de service social, en 1995, il n’y a eu pas moins de 25 communications sur 1’empowerment. Le terme commence à être de plus en plus employé en France.


Mais les années 1990 ont vu aussi se développer une forme de « fonctionnarisation » des travailleurs sociaux qui sont invités à gérer de façon assez administrative les différents aspects d’accès aux droits dans le cadre de dispositifs organisés en procédures.


1.2.4. 2000 à 2009 : des illusions perdues à la renaissance de la question de l’utilité du travail social d’intérêt collectif


La crise ne porte plus seulement sur les publics mais sur les qualifications même des travailleurs sociaux. Les nouvelles organisations de travail interrogent la plus-value apportée par les travailleurs sociaux diplômés d’État qui, dans les services privés, se voient « concurrencés » par des professionnels « faisant fonction ». « La déstabilisation est donc générale pour tous les métiers sociaux dans la mesure où une part importante de l’activité relationnelle se retrouve aujourd’hui absorbée par des tâches matérielles et procédurales18. »


Sur le terrain, la situation devient difficile pour les travailleurs sociaux. La responsabilité personnelle des usagers des services sociaux est de plus en plus mise en cause par le pouvoir politique. La délinquance juvénile relève de la responsabilité des parents et les travailleurs sociaux sont mis à l’index car ils n’ont pu éviter certains débordements attribués à de jeunes marginaux « mal éduqués ».


Plusieurs affaires de pédophilie19 interrogent également la responsabilité des travailleurs sociaux dans leurs actions. Il ne s’agit plus de favoriser le développement et l’autonomie des personnes et des familles, mais de mieux contrôler les populations dites « à risques » afin d’éviter des crimes et, pour cela, d’être en capacité de prêter main-forte aux services de police.


La France a vécu, en août 2003, l’impact, sur la santé de la population, des vagues de chaleur auxquelles les personnes âgées ont payé un lourd tribut. Les services sociaux fortement mis à contribution ont là aussi été interrogés sur leur capacité à éviter de tels drames. À l’inverse ils sont aussi fortement mobilisés pour aider les sans-abri qui, l’hiver, sont victimes des grands froids.


Enfin la population la plus fragile, notamment les demandeurs d’emplois, est stigmatisée. Une étude réalisée par le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Credoc) début 2005 a montré un durcissement de l’opinion des Français à leur égard20. Les mobilisations des « sans droits21 » ont aussi mis en lumière les limites des travailleurs sociaux face à un manque de moyens en matière de logement, d’accès à l’emploi, d’accès aux soins… Ces questions sociales sont portées par des associations et des mouvements où les travailleurs sociaux sont présents mais de façon individuelle et sur leur temps personnel, sans être légitimés pour agir de façon collective dans des cadres institutionnels.


Ils sont mobilisés dès lors qu’il s’agit de trouver des solutions individuelles à des problèmes collectifs. Ainsi les services sociaux sont intervenus en aval de l’action collective initiée par le mouvement des enfants de Don Quichotte dont l’interpellation du pouvoir politique fut largement médiatisée. La communication sur le travail réalisé par les professionnels pour permettre l’accès au logement des campeurs du canal Saint-Martin sera beaucoup plus discrète voire inexistante.


Et c’est là le paradoxe. Les travailleurs sociaux ont des réponses à proposer, des compétences à mettre en œuvre mais aussi des réussites à faire valoir. Encore faut-il qu’ils en aient conscience. Ils sont légitimes au regard de la population la plus exclue22. C’est pourquoi il leur faut oser non seulement prendre la parole mais aussi mettre en acte ce pour quoi ils ont été formés en aidant la population à se mobiliser collectivement pour ne plus subir les situations qui la maintiennent dans une situation de dépendance dans une société de droit. Les professionnels peuvent prendre appui sur la réforme de leurs formations, sur différents rapports et divers mouvements.


Ainsi, dans son annexe III, la réforme des études des assistants de service social de 200423 rappelle ce qu’est l’ISIC, précisant que ce mode d’intervention s’inscrit dans deux types d’intervention professionnelle — l’intervention sociale auprès de groupes et le développement social local — en l’illustrant de divers exemples. Elle indique dans le référentiel de compétence, en DC1 : « Conduite de l’intervention sociale d’intérêt collectif, Les différentes formes d’ISIC (définition, concepts, spécificités et limites de chacune) : travail social avec les groupes, travail social communautaire, contribution au développement social local » et en donne les éléments concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre.


Les éducateurs sont également concernés par le développement des pratiques collectives. La définition de leur profession revisitée en 200724 indique que l’éducateur spécialisé « dans le cadre des politiques partenariales de prévention, de protection et d’insertion, aide au développement de la personnalité et à l’épanouissement de la personne ainsi qu’à la mise en œuvre de pratiques d’action collective en direction des groupes et des territoires ». C’est principalement le travail social de groupe qui est mis en avant dans le référentiel de compétences.


Le référentiel professionnel des conseillers en économie sociale et familiale intégrera la dimension collective d’autant plus facilement que cette profession a développé des compétences spécifiques dans ce domaine. Ainsi le DC1 indique : « Conduire des actions individuelles ou collectives (ateliers…), de conseil, d’information, de formation auprès de publics en difficultés et des familles. »


De son côté, l’Odas continue de conduire différents travaux qui visent à promouvoir le développement social local, en tant que projet politique. Il initie des échanges sur les pratiques, les initiatives et les perspectives, réunissant élus, professionnels et cadres de l’action sociale, rappelant que ce n’est pas nouveau pour le travail social et que de nombreuses initiatives et expérimentations existent déjà mais qu’il s’agit maintenant d’œuvrer pour l’élaboration d’une politique publique.


Quant à l’éducation populaire, elle évolue entre tradition et innovation. Plaçant la pluridisciplinarité en son centre, elle intervient pour asseoir la citoyenneté dans tous les domaines de la culture, du social, des sciences. L’intelligence collective est au centre de sa démarche. Avec plus de 60 000 créations d’associations chaque année depuis 2003, 14 millions de bénévoles et plus d’un million de structures actives, la vie associative française connaît un essor exceptionnel, confirmé par un fort taux de croissance de l’emploi et de l’économie associative. L’éducation populaire connaît un renouveau dans les débats de société. Actuellement, la culture — manière d’être, de penser, d’agir collectivement — est reconnue comme l’élément structurant fondamentalement toute société et comme condition d’existence de ces sociétés. Elle a pour rôle de transformer l’intérêt individuel en intérêt collectif, en faisant appel à la responsabilité de chacun face à des questions comme l’environnement, l’égalité, le développement des « capabilités » et l’ouverture multiculturelle.


Malgré cela, en 2005, le rapport de l’Inspection générale de l’action sociale (IGAS) intitulé L’intervention sociale, un travail de proximité25 constate que l’intervention sociale d’intérêt collectif est en réalité peu pratiquée ; il estime qu’il devient nécessaire et urgent de promouvoir cette pratique. Rappelons que le CSTS, dans son propre rapport sur l’intervention sociale d’intérêt collectif, demandait déjà, en 1987 une reconnaissance en droit de l’ISIC, c’est-à-dire un texte d’orientation qui définirait un cadre de coopération des institutions sociales et légitimerait cette forme d’intervention du travail social.


En 2006, un des trois rapports de la cinquième mandature du CSTS, intitulé Le travail social confronté aux nouveaux visages de la pauvreté et de l’exclusion26, nous rappelle que le monde a changé et qu’il est nécessaire « d’inverser notre rapport à la pauvreté par un accompagnement social à refonder sur des pratiques d’alliance ». Le terme « alliance » souligne l’impératif qu’il y a pour le travail social de se doter de méthodes d’intervention qui soient orientées vers des logiques de promotion sociale individuelles et collectives. S’allier, précise le rapport, c’est mutualiser les richesses, consolider les forces sociales nécessaires permettant le changement, quitter la logique de défiance, instillée depuis plusieurs années et travailler d’arrache-pied à la restauration du lien social.


Pour la sixième mandature du CSTS, le mandat donné fin 2007 au groupe de travail sur l’intervention sociale d’intérêt collectif démontre l’intérêt des services de l’État pour comprendre et connaître les éléments qui n’ont pas permis le développement de l’ISIC en France. La secrétaire d’État chargé de la solidarité constate que « ce mode d’intervention est en réalité peu pratiqué », et qu’il « devient nécessaire et urgent de promouvoir cette pratique ».


1.2.5. Modèle social européen, lois sociales françaises : appui et ambiguïté


L’Europe sociale est ambiguë. Parmi les thématiques possibles, elle a porté son choix, pour L’Année européenne 2007, sur « l’égalité des chances pour tous » et a cherché à lui donner un nouvel élan en fixant quatre objectifs : les droits, la participation sociale, la reconnaissance, le respect des personnes discriminées. L’Année 2008, celle du « dialogue interculturel », en mettant notamment l’accent sur la culture urbaine, les arts populaires, la participation des jeunes, pouvait constituer un appui pour l’intervention sociale d’intérêt collectif. Mais dans le même temps, l’Europe a publié son Agenda social pour 2010-2015, qui ne présente guère d’ambitions, et la France a dû rappeler devant le Parlement européen la priorité de l’Europe sociale.


La France, quant à elle, a énoncé plusieurs lois fondamentales en faveur des citoyens et de l’action sociale. Citons notamment :


– la loi n° 98-46 du 23 janvier 1998 renforçant la protection des personnes surendettées en cas de saisie immobilière,


– la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,


– la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,


– la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale,


– la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé,


– la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées…


Elles se fondent sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains et sur la reconnaissance des droits des usagers ainsi que de la relation entre valeurs démocratiques et singularité des individus. Elles sont centrées sur la personne en tant que sujet de droits sans faire référence à une dimension collective de la prise en compte de ces droits. D’autres lois plus récentes, posant la question des devoirs, ne sont pas sans créer de sérieux problèmes à l’action sociale et au travail social dans la mesure où elles instituent des demandes qui provoquent une défiance des usagers envers les professionnels de l’action sociale.


Les travailleurs sociaux sont donc aujourd’hui confrontés à ce dilemme. Ils ont à inventer des stratégies pour déployer des interventions sociales d’intérêt collectif alors qu’ils sont principalement employés pour mettre en œuvre des politiques d’action sociale à travers des dispositifs administratifs individualisés qui, très souvent, complexifient et limitent la résolution des problèmes. Ces dispositifs favorisent une forme de « consumérisme » des aides sociales. Ils renvoient en permanence à l’individu la responsabilité de sa situation. De plus, ils doivent « faire avec » une logique de gestion de la pauvreté et de la précarité qui a montré ses limites


Ce retour sur l’histoire, les fondements, l’expérience et l’identité de la démarche collective a été nécessaire pour la situer dans une perspective stratégique. Les évolutions des politiques publiques et les réalités contemporaines de la précarité et de l’exclusion entraînent le travail social à une recomposition de son action dans un contexte de préoccupations et de situations paradoxales. Il semble bien qu’aujourd’hui, seul un engagement des travailleurs sociaux en vue de mobiliser les capacités des personnes leur permettant d’agir solidairement et collectivement peut permettre d’apporter des réponses portées par du sens. Ce travail sur les compétences des personnes et le développement de leur pouvoir d’agir sur les situations qui les préoccupent doit très certainement être une priorité de l’accompagnement social, qu’il soit individuel ou collectif.
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19. Les procès d’Outreau en mai-juin 2004 et d’Angers en février 2005 ont mis en cause principalement le fonctionnement de la justice mais aussi celui des services sociaux et éducatifs.




20. Plus de sept personnes interrogées sur dix (72 %) se disent plutôt favorables à la suppression des allocations chômage « aux chômeurs qui, au bout d’un certain nombre de mois, refusent un emploi moins qualifié ou moins rémunéré que celui qu’ils cherchent ». Une très large majorité (81 %) sont « plutôt d’accord » avec l’idée qu’« il est parfois plus avantageux de percevoir des minima sociaux que de travailler avec un bas salaire », et 70 % avec l’affirmation selon laquelle « si la plupart des chômeurs le voulaient vraiment, beaucoup pourraient retrouver un emploi ».




21. Les « sans papiers », « sans logement », « sans emploi » soutenus par des associations tels Droit au logement (DAL), Mouvement national des chômeurs et précaires (MNCP), Réseau éducation sans frontières (RESF)…




22. Une étude d’opinion réalisée en 2007 commandée par la Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale (FNARS) auprès de l’insitut de sondage CSA laisse apparaître les travailleurs sociaux comme les personnes à qui les personnes exclues font le plus confiance. Cette confiance a augmenté de 18 % en neuf ans passant de 64 % à 82 %.




23. Décret n° 2004-533 du 11 juin 2004 et arrêté du 29 juin 2004.




24. Annexe 1 à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au diplôme d’État d’éducateur spécialisé.




25. La Documentation française, 2006.
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Partie 2



Les éléments

d’approche conceptuelle


 


 


À partir de la reconstitution historique des pratiques de travail social collectif en France qui précède, il est possible de comprendre la diversité présente sur les territoires, dans les institutions, dans les pratiques. Au fil du temps, l’appropriation des concepts, l’élaboration de définitions complémentaires, la recherche d’une explicitation des principes d’actions ont conduit à un élargissement de la pensée.


Il convient maintenant d’examiner ces éléments qui relèvent d’apports conceptuels et de notions, liés aux évolutions de la société dans son ensemble et aux courants de pensée qui ont traversé ces décennies. Il s’agit de préciser leur fondement, leurs spécificités comme leurs traits communs, car ils sont la philosophie des actions.
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